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LibérationDivers

L'furope doitrepemer 6e6 choix 6tratégique6, tenir davantage
compte du Sud, et notamment de6 be60im de L:4Wique.

OMC, dépasser l'échec
L

es négociations de Cancun (Mexique) ont pris
fin le 14 septembre sur un constat d'échec. Le
cycledit du «développement», lancé à Doha en
200 l, est mort. Il a échoué sur ce qui devait être

sa principale mission: le développement.
Les causes de cet échec? Deux, au moins, retiennent
l'attention. Lapremière réside dans l'attitude des pays
riches. Trois semaines avant le sommet, lesEtats-Unis
et l'Europe ont élaboré un compromis sur l'agricul-
ture, dossier essentiel de la conférence. Ils pensaient,
comme par le passé, que ce texte tiendrait lieu de do-
cument de travail et «cadrerait» les débats. La confé-
rence ouverte, les pays riches ont négocié comme si
l'accord était acquis. Des pays du Sud, ils attendaient
qu'ils soientles acteurs dociles de cette parodie de né-
gociation. Mal leur en a pris! Pour la première fois de-
puis la conférence de Bandung (Indonésie) en 1956,
le Sud a réagi.Vousvoulez comprendre cette réaction?
Prenez lecas du coton. Il représente 75 % des recettes
d'exportation du Bénin, 50 % des entrées de devises
au Mali, c'est le premier produit d'exportation du
Tchad, il est également essentiel pour le Burkina Fa-
so.Plus de 10millions d'Africains vivent du coton. Or
ces pays sont dans l'incapacité d'écouler leur produc-
tion sur le marché mondial à cause des subventions
massives octroyées aux producteurs occidentaux.
Aux Etats-Unis, ce ne sont pas 10 millions de per-
sonnes qui sont en jeu, encore moins l'économie en-
tière d'un pays, mais seulement 12000 agriculteurs
qui ont bénéficié en 2002 de plus de 4 milliards de
dollars de subventions! Leséchanges agricoles mon-
diaux relèvent plus ou moins de ce schéma. Le Sud a
refusé de s'engager plus avant dans le processus de li-
béralisation: ilveut obtenir du Nord un engagement
sur l'ouverture de ses marchés et sur l'élimination
progressive des subventions aux agriculteurs.
Lesforces en présence dans cette bataille n'avaient pas
les mêmes intérêts. Trois pôles s'affrontaient à Can-

cun. D'abord, les pays riches, favorables à une ouver-
ture des marchés sans véritable remise en cause de
leur système de subventions. Ensuite, les pays émer-
gents (Brésil, Inde, Chine principalement), égale-
ment favorables à \'ouverture des marchés mais avec
élimination totale des subventions. Ces pays, dont la
puissance économique va croissant (la Chine est de-
venue exportatrice nette de produits agricoles depuis
2002), bénéficient d'une main-d' œuvre bon marché
et de capacités de production redoutables. Ils sont en
mesure d'affronter la concurrence mondiale, si celle-
ci n'est pas biaisée par le jeu des subventions.
Enfin, les pays les plus pauvres. Pour eux, l'accès
aux marchés du Nord est vital, le plus souvent pour
un ou deux produits seulement. Mais ils ne peuvent
survivre dans un monde totalement ouvert. Or,
même si ces pays craignent la
poursuite de la libéralisation

des échanges, un intérêt com-
mun vital les liait, à Cancun,
aux pays émergents: le déman-
tèlement des subventions au
Nord, c'est -à-dire, pour eux, le
droit de produire et de vivre de
leur production.

Pour défendre cette revendica-
tion, lesgrands pays émergents
(Brésil,Inde, Chine) ont formé
le Groupe des 21 (essentielle-
ment des pays d'Amérique lati-
ne et d'Asie, rejoints par des
pays d'Afrique). Dès lors que le Nord refusait de
prendre en compte leurs revendications sur l'agricul-
ture et le dossier coton, ils refusaient de négocier sur
les sujets importants pour le Nord: investissements,
transparence des marchés publics, concurrence, faci-
litation des échanges. Lespays du Nord ont sous-esti-
mé la solidité du front Sud, croyant que les diver-

gences d'intérêts allaient faire exploser leur
coalition. Làaussi, ilsse sont trompés.
Cela signifie-t-il pour autant que le Sud
sorte gagnant de ce bras de fer? Malheu-
reusement non. On peut regretter l'échec
des négociations pour plusieurs raisons.
D'abord, c'est un nouveau coup porté au
multilatéralisme et aux efforts de régula-
tion de la mondialisation. Car, dans un
monde dominé par une seule superpuis-
sance, l'élaboration de règles communes,
contraignantes pour tous, constitue une
protection autrement plus efficace pour
les faibles que le face-à- face avec les Etats-
Unis. Ceux -ci ne s'y sont pas trompés. Ro-
bert Zoellick, leur représentant à rOMC,
a déclaré à la sortie de la conférence:
«La stratégie commerciale des Etats- Unis
avance sur plusieurs fronts. Nous avons des
accords bilatéraux avec six pays. Nous
en négocierons avec quatorze autres.» Par
ailleurs, à un an de l'élection présiden-
tielle américaine, cela permet au gouver-
nement actuel de ne pas s'engager dans la
réforme du Farm Bill,système de subven-
tions aux agriculteurs qui a beaucoup fait
pour la popularité du président Bush. En-
fin, le gouvernement peut étendre ouver-
tement dans le domaine commercial sa
politique brutalement unilatérale dans les
autres domaines. Zoellick a fait com-
prendre, sous forme de menace voilée,
que le gouvernement américain ferait à
l'avenir la différence entre les Etats qui ont
«coopéré» à Cancun et les autres.
Pour les Européens, l'échec des négocia-
tions est négatif. Ilsont intérêt à la mise en
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œuvre d'lm système de régulation efficacede la mon-
dialisation. Et c'est seulement à travers le multilatéra-
lisme qu'ils peuvent peser sur]' évolution de l'écono-
mie mondiale. Quant aux pays du Sud, le statu quo
actuel, caractérisé par une fermeture de fait des mar-
chés du Nord à leurs productions, leur est si défavo-
rable qu'ils apparaissent comme les grands perdants
de cet échec. Certes, là encore, il faut nuancer. Si leur
refus les oblige à supporter plus longtemps une si-
tuation déjà dramatique pour leur population, ce
non symbolise aussi l'entrée dans une ère nouvelle.
Les pays riches ont sous-estimé à la fois l'émergence
de véritables puissances économiques nouvelles au
Sud (Brésil, Inde, Chine) et le refus d'une pauvreté
qui «cancérise" les pays pauvres. Les prochaines dé-
cennies seront en outre celles d'un basculement dé-
mographique qui verra le Nord vieillir, s'amenuiser,
face à un Sud puissamment jeune. 98 % de la crois-
sance démographique aujourd'hui se réalise au Sud.
Qui peut croire que l'on puisse continuer à refuser le
développement à ces populations? Le non du Sud
peut apparaître comme une victoire immédiate et
concrète pour lesEtats-Unis, mais il est en réalité une
victoire symbolique pour le Sud. Ce n'est pas peu.
Deux voies s'ouvrent désormais pour l'avenir des re-
lations commerciales mondiales. Celle du statu quo
et du développement du bilatéralisme, privilégiée
pour l'instant par les Etats- Unis. Elle ne permettra ni
de répondre aux besoins des pays émergents et
pauvres, ni de relever les défis de la mondialisation.
Celle,ensuite, d'une réforme de l'OMe. rEurope
doit s'engager dans cette voie. C'est la seule qui puis-
se déboucher sur de nouvelles régulations de la mon-
dialisation. Pour cela, il ne faut pas que les négocia-
tions commerciales soient soumises à un régime
différent des autres négociations multilatérales.
rOMC doit être intégrée à l'ONU de façon à ce que

ses travaux puissent être conduits en cohérence avec
ceux des institutions onusiennes: Bureau internatio-
nal du travail (BIT), Organisation mondiale de la
santé (OMS), etc. La création d'un «conseil de sécu-
rité économique», réunissant les grands pays indus-
trialisés, les grands pays émergents, les représentants
des pays les plus pauvres, permettrait d'orienter
l'évolution de la mondialisation non en fonction des
intérêts des multinationales et des lobbies écono-
miques, mais vers des politiques visant un dévelop-
pement plus équilibré de la planète. Cela suppose que
le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque
mondiale agissent également en cohérence avec la
nouvelle OMC, d'où leur nécessaire soumission au
«conseil de sécurité économique».
Une telle réforme sera difficile à mettre en œuvre. Le
gouvernement américain actuel a déjà fait savoir qu'il
y était opposé. En attendant, l'Europe doit repenser
ses choix stratégiques dans la perspective des pro-
chaines négociations. n lui faut, de toute évidence, te-
nir davantage compte du Sud, et notamment des be-
soins de l'Afrique. Voisine de ce continent, elle doit
«profiter» de l'échec actuel pour faire valoir le point
de vue qui a longtemps été le sien et qui le reste par-
tiellement: celui de relations différenciées avec les
pays les plus pauvres. Lesaccords régionaux qu'elle a
noués avec les pays méditerranéens et les pays
d'Afrique pourraient être repensés dans une pers-
pective de solidarité plus grande et de recherche de
complémentarités plus étroites. La rénovation des
accords régionaux peut constituer la matrice d'ac-
cords internationaux futurs, enfin acceptables pour
le Sud. Par son passé, comme par sa proximité géo-
graphique, l'Europe est la mieux placée pour impul-
ser ce changement.

Sami Naïr eM député européen (MDC). Dernierouvrase
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